
AMPLIFIONS
LE MOUVEMENT

Les agents réunis en assemblée générale intersyndicale ce lundi 23
avril 2018, au Centre des Finances de Rhin et Danube à Grenoble

ont décidé la poursuite du mouvement le :

jeudi 26 avril 2018
(jour du Comité Technique Local)

TOUTES ET TOUS EN GRÈVE

RDV A 9H15
DDFIP RUE DE BELGRADE 

NE LAISSONS PAS LE GOUVERNEMENT ET LE DIRECTEUR
GÉNÉRAL SABORDER LA DGFIP

CHANGEONS DE CAP

SUITE À CETTE ACTION
UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SE TIENDRA

AU CFP DE RHIN ET DANUBE



REVENDIQUONS COLLECTIVEMENT

• Le rattrapage immédiat de 150€ par mois pour compenser la perte de pouvoir 
d'achat ;

• L'augmentation immédiate de la valeur du point d'indice ;
• La suppression immédiate du jour de carence ;
• L'abandon immédiat du prélèvement à la source, destructeur de nos emplois et qui 

ne rend pas service à l'usager ;
• Le maintien intégral de toutes nos missions pour un service public gratuit pour les 

usagers ;
• L'arrêt immédiat des suppressions d'emplois et la création des emplois nécessaires

à nos missions ;
• Le maintien de notre statut de fonctionnaire de la DGFIP seul garant de la 

neutralité, de l'indépendance et de l'égalité de traitement des citoyens ;
• L'arrêt de la privatisation du cadastre et du plan.

Dans notre département, défendons ensemble nos services et nos emplois

• Maintien du SIP Chartreuse, du SIE Chartreuse et la Paierie sur le Centre des 
Finances Publiques Rhin et Danube ;

• Maintien du SIP, SIE Grésivaudan et de son pôle enregistrement, sur la cité 
administrative DODE ;

• Maintien du SIP La Mure ;
• Arrêt immédiat des fermetures de trésorerie, maintien intégral de la séparation 

ordonnateur /comptable garanti par un fonctionnaire d'état de la DGFIP ;
• Maintien des antennes du PCE de Voiron, La Côte St André, St Marcellin, La Tour 

du Pin, Bourgoin Jallieu, Vienne et l'Isle d'Abeau ;
• Mise en place des moyens humains nécessaires à un accueil physique de qualité 

sur tous les services du département.

NOS MISSIONS DE SERVICES PUBLICS
SONT EN DANGER

FIN DE LA GARANTIE D'EMPLOI :

Non au plan de licenciement CAP 22


